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25 OCTOBRE 2023 

…la proposition de loi visant à 

INTERDIRE L’USAGE DE L’ÉCRITURE 
INCLUSIVE 

La commission de la culture, de l’éducation et de la communication a adopté, le 
25 octobre 2023, son texte sur la proposition de loi visant à interdire l’usage de l’écriture 
inclusive, déposée par Mme Pascale Gruny et plusieurs de ses collègues.  

La commission a adopté plusieurs amendements destinés à : 
 préciser le champ des pratiques interdites, en y incluant les néologismes sur les mots 

grammaticaux (notamment les pronoms du type « iel ») ; 
 intégrer au texte les dispositions de la proposition de loi déposée le 25 janvier 2022 par 

M. Étienne Blanc et plusieurs de ses collègues, visant à ce que tout acte juridique qui 
contreviendrait à l’interdiction d’usage de l’écriture dite inclusive soit nul de plein 
droit ; 

 inclure dans le dispositif les publications émanant de personnes publiques ou de 
personnes privées chargées d’une mission de service public. 

 
Alors que sera prochainement inaugurée la Cité internationale de la langue française au château 
de Villers-Cotterêts, notre langue est confrontée à de multiples défis : baisse du niveau des élèves 
en lecture et en orthographe ; usage croissant de l’anglais et du « franglais » dans les médias, 
mais aussi dans toute la société française ; recul de l’apprentissage du français dans le monde et 
de son usage dans les instances internationales, dans les échanges économiques et dans la 
recherche et l’enseignement. La langue française est donc en situation de fragilité.  
C’est dans ce contexte que se développe l’écriture dite « inclusive », qui porte l’ambition de 
transformer la société en faisant évoluer le langage. Si la féminisation des métiers et fonctions est 
aujourd’hui parfaitement admise, l’usage de signes typographiques entre plusieurs terminaisons 
d’un mot, de même que l’invention de mots nouveaux, posent de nombreuses questions. Ils 
déstructurent la langue, portent atteinte à sa lisibilité et, plus fondamentalement, à l’universalité de 
sa portée. C’est pourquoi, au nom de la sauvegarde de la langue française, et pour préserver 
la clarté et l’intelligibilité de la norme, une intervention du législateur est nécessaire.  

« Et afin qu’il n’y ait cause de douter sur l’intelligence desdits arrêts, 
nous voulons et ordonnons qu’ils soient faits et écrits si clairement, 
qu’il n’y ait ni puisse avoir aucune ambiguïté ou incertitude ni lieu à 

demander interprétation ». 
Ordonnance de Villers-Cotterêts, 1539, article 110 (en vigueur) 

1. ÉCRITURE DITE « INCLUSIVE » OU NOVLANGUE EXCLUANTE ?  

A. DES PRATIQUES QUI SE DÉVELOPPENT RAPIDEMENT 
Les pratiques de l’écriture dite inclusive sont diverses et non stabilisées. Dans une première 
acception, qui se pratique depuis des décennies, la féminisation du langage vise à y rendre la 
présence des femmes plus visible. La pratique systématique de la double flexion et l’usage du 
point médian sont apparus plus récemment. Aujourd’hui, certains contestent le fait de devoir 
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choisir entre deux genres linguistiques, le masculin et le féminin, portant ainsi sur le terrain du 
langage un combat d’ordre sociétal.  

Dans son guide pratique « Pour une communication publique sans stéréotypes de sexe », le 
Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes formule les recommandations suivantes : 

 Accorder les métiers, titres, grades et fonctions avec le genre de la personne concernée ; 

 En présence d’un public mixte, décliner les noms et les adjectifs au féminin et au masculin, au 
moyen de la double flexion (« les citoyennes et les citoyens », en suivant l’ordre alphabétique) ou 
du point médian (« les citoyen·nes », désormais recommandé par le HCE en lieu et place de : 
« les citoyen·ne·s ») ; 

 Recourir à des termes dits épicènes, c’est-à-dire à des mots dont la forme ne varie pas entre le 
masculin et le féminin (« les membres du corps professoral » plutôt que « les professeurs »). 

 

Faut-il aller « au-delà du genre ? », s’interroge aussi le HCE dans son « guide pratique » : il est 
fait référence, ici, au développement d’une écriture dite inclusive non binaire. En français, cet 
usage s’est traduit par l’apparition de néologismes tels que « iel(s) » (admis par le dictionnaire 
Le Robert), « al(s) » ou « ul(s) ». Cette pratique n’est pas stabilisée. Elle fait l’objet de recherches 
et de propositions diverses, qui vont jusqu’à une refonte complète de la grammaire et du 
vocabulaire.  
L’usage de la double flexion et le point médian sont désormais largement répandus, y compris 
dans la sphère publique. De nombreuses collectivités territoriales les ont adoptés.  
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À l’université, toutes les composantes de l’écriture dite inclusive progressent, y compris ses 
formes les plus extrêmes et ce, non seulement dans les correspondances internes à ces 
institutions, mais aussi dans l’enseignement. 

Sujet d’examen de droit donné en 2022 à l’université Lyon 2 

 

B. UNE DÉMARCHE QUI SOULÈVE DE NOMBREUSES DIFFICULTÉS 
L’écriture dite « inclusive » n’est pas le fruit d’une évolution spontanée, mais bien le résultat d’une 
démarche militante. Avec l’écriture dite inclusive, la langue perd sa neutralité intrinsèque pour 
devenir un marqueur politique et idéologique.  
Le langage dit inclusif implique des répétitions et des procédés d’évitement. C’est une 
contrainte importante dans l’utilisation de la langue. 

« Des changements délibérés risquent de mettre la confusion  
et le désordre dans l’équilibre subtil né de l’usage ». 

Claude Lévi-Strauss et Georges Dumézil 

Un problème d’intelligibilité et d’accessibilité de la norme 

 

Le développement de l’écriture dite inclusive intervient en outre alors que les indicateurs existants 
témoignent des difficultés croissantes des jeunes dans les domaines de la lecture et de 
l’orthographe. La question de l’accessibilité des textes dits « inclusifs » se pose, en particulier, 
pour les publics en difficulté. En France, 2,5 millions de personnes sont illettrées. Par ailleurs, 
1,1 million de personnes sont malvoyantes. Pour ces personnes, il n’y a pas de combat 
idéologique « pour » ou « contre » l’écriture dite inclusive. Les difficultés observées sont 
strictement pratiques et de bon sens.  
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2. UNE PROPOSITION DE LOI NÉCESSAIRE POUR DISSIPER DES 
INCERTITUDES JURIDIQUES 

A. DES INCERTITUDES JURIDIQUES 
Une circulaire du Premier ministre en date du 21 novembre 2017 prohibe l’écriture dite 
inclusive dans les seuls actes administratifs publiés au Journal officiel. Dans l’enseignement, 
la question est traitée par une circulaire du 5 mai 2021 sur les règles de féminisation dans les 
actes administratifs du ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports et les 
pratiques d’enseignement. Cette circulaire prône « la conformité aux règles grammaticales et 
syntaxiques », et, « par conséquent », elle proscrit « le recours à l’écriture dite « inclusive » ». 
Outre que ces circulaires pourraient facilement être remises en cause, elles ne traitent qu’une 
partie du sujet.  
L’intervention de la loi est, en outre, nécessaire, car la jurisprudence n’est pas totalement fixée. Le 
Conseil d’État a néanmoins rendu en 2021 un avis défavorable aux statuts d’une association 
au motif qu’il y était fait usage de l’écriture dite inclusive. Il fonde cette décision sur l’exigence de 
clarté et d’intelligibilité de la norme, et sur celle de sécurité juridique. 

B. UNE PROPOSITION DE LOI POUR CLARIFIER LE DROIT 
La proposition de loi interdit l’écriture dite inclusive dans tous les documents dont le droit exige 
qu’ils soient rédigés en français.  
Elle précise, par ailleurs, le champ de l’interdiction dans le domaine de l’enseignement : afin 
d’éviter toute ambiguïté, elle proscrit l’usage de l’écriture dite inclusive dans les documents 
se rapportant à l’enseignement, aux examens et concours et aux thèses et mémoires.  
Enfin, la proposition de loi laisse six mois aux fabricants et distributeurs de produits destinés à la 
vente pour s’adapter au dispositif.  

C. LA POSITION DE LA COMMISSION 
La commission a adopté plusieurs amendements destinés à : 

•   préciser le champ des pratiques interdites en y incluant les néologismes sur des mots 
grammaticaux (notamment les pronoms du type « iel », « al » ou « ul ») ; 

• intégrer au texte les dispositions de la proposition de loi déposée le 25 janvier 2022 par M. 
Étienne Blanc et plusieurs de ses collègues, visant à ce que tout acte juridique qui 
contreviendrait à l’interdiction d’usage de l’écriture dite inclusive soit nul de plein droit ; 

• inclure dans le dispositif les publications émanant de personnes publiques ou de 
personnes privées chargées d’une mission de service public. 

La commission de la culture, de l’éducation et de la communication a adopté 
la proposition de loi ainsi modifiée. Elle sera examinée en séance publique  

le 30 octobre 2023.  
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